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RGF 94, rue Réaumur 75002 Tél. : 0155806641

Mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr

Référendum du 29 mai : 

on nous demande notre avis, donnons-le !

Aujourd’hui, le Traité Constitutionnel a suscité un débat, dû en grande partie aux menaces qui pèsent sur l’emploi et les salaires. En effet, tous les traités antérieurs à l’actuel projet de Constitution européenne sont de même inspiration : la concurrence, le marché… Et nous sommes tous capables de constater déjà que la régression sociale n’a jamais été aussi importante. Depuis plus de 10 ans, les gouvernements français successifs démantèlent progressivement les services publics, remettent en cause la plénitude de la protection sociale, retardent les retraites, préparent la privatisation de l’assurance maladie…, en parfaite convergence avec la construction de cette Europe que certains veulent aujourd’hui constitutionnaliser et qui a la bénédiction du MEDEF. 

Tous les hommes politiques se sont succédé pour nous expliquer en long, en large et en travers ce traité. Notre démarche est différente, pas pédagogique, nous souhaitons attirer l’attention sur trois grandes questions : le droit des salariés, le droit des femmes et l’avenir des services publics. 

Quels droits pour les salariés ? 

Le Traité Constitutionnel Européen (TCE) reconnaît le droit de travailler et de chercher un emploi (article II-75) mais pas le droit au travail. Sur ce point, le TCE est loin d’être une avancée puisque la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et la Constitution française reconnaissent le droit au travail. 

Le TCE n’impose aucune obligation au niveau salarial, c’est la porte ouverte à la concurrence entre les salariés (exemple comme on l’a vu récemment avec les propositions de travail en Roumanie pour 110 euros).

Le TCE n’impose aucune obligation pour les horaires de travail. Aujourd’hui, la durée légale reconnue par l’Europe de 48 heures hebdomadaires n’est pas incluse dans le TCE et n’est pas appliquée dans certains Etats (Angleterre, etc….

Le droit de grève et d’association ne sont pas reconnus dans le TCE et relèvent des décisions nationales. 

Quant à un droit à la retraite, il n’en est fait nullement mention dans le texte de la constitution européenne. D’ailleurs, les mots retraite ou retraités n’y figurent pas une seule fois. Alors que le préambule de la constitution de 1946 dit que : « la Nation garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ». Une notion est donc totalement absente de la constitution européenne, c’est celle de solidarité. 

Quels droits pour les femmes ? 

Les femmes sont les premières victimes du système économique notamment en subissant les emplois précaires et les bas salaires. Le TCE ne leur offre aucune garantie. 

L’égalité entre les femmes et les hommes est certes mentionnée dans l’article I-2 mais elle ne fait pas partie des valeurs qui fondent l’Union, ce qui signifie par exemple qu’elle ne fait pas partie des critères d’adhésion pour les nouveaux pays. Plus précisément, les femmes européennes se voient dénier les droits les plus évidents par le TCE. 

Seul le droit au mariage est reconnu, ce qui ne constitue même pas une avancée au vu des situations portugaises et maltaises qui ne reconnaissent que le mariage religieux. 

Le droit au divorce n’est pas reconnu tout comme le droit à l’avortement et à la contraception. Dans certains pays (Portugal, Irlande, Pologne, Malte, Chypre), l’avortement est interdit ou fortement restreint et le traité n’y change rien. 

L’article II-65 interdit l’esclavage et le travail forcé, mais il ne vise pas explicitement la traite et le trafic de personnes à des fins de prostitution. Pis, les restrictions au mouvement de capitaux étant interdites, le TCE rend incontrôlable le blanchiment dans les paradis fiscaux de l’argent de la prostitution. 

Quel avenir pour les Services Publics ?

Tout d’abord, les Services Publics ne figurent pas parmi les valeurs de l’Union Européenne. En effet, le traité remplace les Services Publics par la notion de Service d’Intérêt Economique Générale (SIEG). Ces derniers sont basés sur la politique libérale et la concurrence sauvage, un recul de nos acquis et un démantèlement accéléré des Services Publics. Le SIEG prévoit des modalités d’organisation dans les transports, les énergies, les services financiers, la télécommunication, la culture et la santé. Tous les projets actuels de restructuration des Services Publics découlent de cette logique. Le TCE ne fait que les officialiser.

En conclusion, nous sommes donc en présence d’un texte qui, s’il est ratifié, sera pratiquement inchangeable et relèguera à un rang inférieur toutes les Constitutions des pays d’Europe. De plus, le moindre règlement européen sera même supérieur à nos Constitutions nationales.

En cas de victoire du non, la France ne sera jamais isolée, l’Europe restera et la France montrera l’exemple contre le libéralisme. 

Face à ce traité qui privilégie la concurrence à  la solidarité qui fait perdre les droits fondamentaux (salaire, emploi, retraite…) que des hommes et des femmes ont acquis chèrement depuis deux siècles,

la CGT dit NON.

Solidaire, pas solitaire : c’est ça le syndicat CGT.

Alors, je me syndique…
Nom : …………………………….Prénom : …………………………….

Adresse administrative : …………………………………………………

……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………

E mail :……………………………………………………………………

Grade :………………………..Echelon/indice :…………………………

Temps partiel :………….                             Date :

                                            Signature, 
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